
La loi de modernisation de l’économie (LME)
de 2008 a introduit une définition de l’entreprise
et de sa taille (décret no 2008-1354) à partir
de critères économiques qui conduit à une
meilleure vision du tissu productif. Approchée
par la notion de groupes, cette définition est,
depuis 2013, affinée par un travail de profilage
pour les plus grands d’entre eux. En 2015, on
dénombre alors 3,82 millions d’entreprises
dans les secteurs marchands non agricoles,
dont 3,70 millions correspondent à une seule
unité légale indépendante.

Cette définition économique de l’entreprise
révèle la forte concentration du tissu productif.
Sur ces 3,82 millions d’entreprises, 287 grandes
entreprises (GE) emploient 3,9 millions de
salariés en équivalent temps plein (EQTP),
soit 29 % du total. À l’opposé, 3,67 millions,
soit 96 %, sont des microentreprises ; elles
emploient 2,4 millions de salariés en EQTP
(18 % du total). Par-delà ce dualisme se dessine
une partition assez équilibrée de la valeur
ajoutée ou de l’emploi : 5 800 entreprises de
taille intermédiaire (ETI) et 140 000 petites
et moyennes entreprises (PME) non micro-
entreprises emploient respectivement 25 % et
28 % des salariés (EQTP). Le secteur le plus
concentré est celui des activités financières
et d’assurances : 26 grandes entreprises y
emploient 74 % des salariés. Dans les secteurs
non financiers, les grandes entreprises dégagent
près d’un tiers de la valeur ajoutée, les ETI un
quart, les deux autres catégories en réalisent
le reste à parts à peu près égales. En 2015,

57 % de la valeur ajoutée est ainsi produite
par près de 6 000 entreprises (GE et ETI) qui
réalisent aussi 85 % des exportations.

Les ETI se distinguent des autres catégories
par leur orientation vers l’industrie manufac-
turière et par le poids des implantations étran-
gères. Parmi les 2,8 millions de salariés
(EQTP) de l’industrie manufacturière, 38 %
sont employés par des ETI. Compte tenu de
leur orientation industrielle, les ETI jouent un
rôle essentiel dans le commerce extérieur,
réalisant 34 % du chiffre d’affaires à l’export.

Dans les services, qu’ils soient destinés aux
particuliers ou orientés vers les activités spécia-
lisées scientifiques et techniques, la majorité
des salariés travaillent dans les PME, y compris
les microentreprises. Dans la construction, en
dépit de la présence d’une dizaine de grandes
entreprises, la surreprésentation des PME
(y c. microentreprises) est encore plus forte.
Les microentreprises comptent 72 % de leurs
effectifs salariés dans les activités tertiaires.
Les PME hors microentreprises comptent en
moyenne 27 salariés (EQTP). La majorité
(54 %) ont moins de 20 salariés. Les activités
exercées sont plus diversifiées que pour les
autres catégories. De ce fait, leur structure
d’emploi est assez proche de celle de l’en-
semble. Les PME hors microentreprises sont
néanmoins surreprésentées dans la construc-
tion, les industries de type traditionnel, la
réparation et l’installation de machines et
d’équipements. j
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15.3 Catégories d’entreprises

Définitions

Catégorie d’entreprise : Quatre catégories d’entreprises sont définies par la loi (article 51 de la loi de modernisation
de l’économie) pour les besoins de l’analyse statistique et économique. Pour déterminer la catégorie à laquelle une
entreprise appartient, on utilise les données suivantes, afférentes au dernier exercice comptable clôturé et calculées
sur une base annuelle : l’effectif, le chiffre d’affaires et le total du bilan. On distingue :
– les microentreprises (MIC) ;
– les petites et moyennes entreprises (PME) ;
– les entreprises de taille intermédiaire (ETI) ;
– les grandes entreprises (GE).
Entreprise, entreprise de taille intermédiaire (ETI), grande entreprise (GE), groupe, microentreprise (MIC), petite
et moyenne entreprise (PME), profilage, unité légale, valeur ajoutée : voir rubrique « Définitions » en annexes.

• « Les entreprises en France », Insee Références, édition 2017.
• « Un tissu productif plus concentré qu’il ne semblait – Nouvelle définition et nouvelles catégories
d’entreprises », Insee Première no 1399, mars 2012.

• « Quatre nouvelles catégories d’entreprise – Une meilleure vision du tissu productif », Insee Première no 1321,
novembre 2010.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Insee Références, édition 2018 - Entreprises 149

Catégories d’entreprises 15.3

Principales caractéristiques des entreprises par catégorie en 2015

Catégories d'entreprises Total

Grandes
entreprises

(GE)

Entreprises de
taille intermédiaire

(ETI)

Petites et moyennes
entreprises (PME)

hors microentreprises

Microentreprises
(MIC)

Entreprises, y c. activités financières et assurances
Nombre d'entreprises 287 5 753 139 941 3 674 141 3 820 122
Effectif salarié au 31/12 (en milliers) 4 235 3 657 4 259 2 745 14 897
Effectif salarié en EQTP1 (en milliers) 3 900 3 337 3 792 2 449 13 478
Nombre d'unités légales situées en France 28 178 54 895 266 031 3 723 742 4 072 846

1. En équivalent temps plein.
Lecture : dans ce tableau, l'entreprise désigne « le groupe y c. ses filiales financières » ou « l'unité légale indépendante ». Ce concept nouveau se rapproche de celui
d'« acteur économique ».
Champ : secteurs marchands non agricoles.
Source : Insee, Ésane, Clap et Lifi.
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Caractéristiques selon la catégorie d'entreprise
en 2015

en %

1

1. En équivalent temps plein.
Champ : secteurs marchands non agricoles, hors activités financières et assurances.
Source : Insee, Ésane, Clap et Lifi.
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Note : effectifs au 31/12.
Champ : secteurs marchands non agricoles.
Source : Insee, Ésane, Clap et Lifi.
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en milliers

Catégories d'entreprises Total

Grandes
entreprises

(GE)

Entreprises de taille
intermédiaire

(ETI)

Petites et moyennes
entreprises (PME)

hors microentreprises

Microentreprises
(MIC)

Industrie 1 081,6 1 171,7 868,1 285,6 3 406,9
Construction 204,8 167,8 520,1 475,6 1 368,3
Commerce, transports, hébergement et restauration 1 519,3 1 168,7 1 494,5 1 123,7 5 306,2
Information et communication 279,6 197,0 175,8 66,0 718,3
Activités financières 590,2 108,0 55,0 46,6 799,8
Activités immobilières 42,7 70,9 58,4 56,7 228,8
Act. spéc., scient. et tech. et act. de serv. adm. et de soutien 378,0 500,0 713,8 386,9 1 978,7
Enseig., santé humaine et act. soc. ; autres act. de services 138,6 273,0 373,7 304,1 1 089,4
Total 4 234,8 3 657,1 4 259,3 2 745,3 14 896,6

Note : effectifs au 31/12.
Champ : secteurs marchands non agricoles.
Source : Insee, Ésane, Clap et Lifi.



Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France).

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard
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sont regroupées dans la

rubrique « Définitions »

en annexes

Une présentation

synthétique sur

chaque double -

page

Les mots en gras et

en couleur sont

définis plus bas ou

dans la rubrique

« Définitions »

en annexes

« »

Des publications

téléchargeables

gratuitement pour

approfondir le sujet

Adresses des sites

Internet à retrouver dans

la rubrique « Adresses

utiles » en annexes

Numéro du thème

et de la double page

Une orientation vers le site www.insee.fr sur

lequel vous trouverez l’ouvrage en ligne

ainsi que les données mises à jour au fur et

à mesure de leur disponibilité en attendant

la prochaine édition papier



Titre de la double-page

Titre du thème

Des graphiques

d’illustration

Des tableaux

concernant la

France y compris

les DOM sauf

indication contraire

Unité

Des données

de cadrage

européennes

ou mondiales

Champ, source,

notes de lecture,

précisions sur les

données en bas

de chaque tableau

ou graphique


